
2012

Coordonnées du Groupe enquêté
SIREN 
NOM du Groupe
NUMERO de voie
INDICE de répétition (Bis, Ter..)
TYPE de voie (Rue, Avenue, Boulevard, Allée, 
LIBELLE de voie
COMPLEMENT D'ADRESSE
CODE POSTAL
COMMUNE/BUREAU DISTRIBUTEUR

Merci de renseigner les coordonnées de la personne ayant répondu au questionnaire
CIVILITE (M., Mme)
NOM, Prénom
Service, titre, FONCTION
Téléphone
Télécopie
Courriel

Toute correspondance ou demande de renseignement re lative à la présente enquête doit être adressée à :
INSEE DR de Basse Normandie
SSNE Service de Statistiques Nationales d'Entrepris esNom
5, Rue Claude Bloch Téléphone
BP 95137 Télécopie
14024 Caen CEDEX Courriel

Enquête européenne sur l'activité des filiales étra ngères des groupes français (Outward FATS - 
OFATS)

                                                                       @                                                 

Coordonnées du correspondant INSEE - SSNE

Vu l'avis favorable du Conseil national de l'information statistique, cette enquête, reconnue d'intérêt général et de qualité statistiqu e, 
est obligatoire.                                                                                                                                                                                             
Visa n° 2013A072EC  du Ministre de l'Economie et des finances, valable pour l'année 2013.                                                                     
Aux termes de l'article 6 de la loi n° 51-711 du 7 ju in 1951 modifiée sur l'obligation, la coordination et le secret en matière de 
statistiques, les renseignements transmis en réponse au présent questionnaire ne sauraient en aucun cas être utilisés à des fins de 
contrôle fiscal ou de répression économique.                                                                                                                                                                                                                  
L'article 7 de la loi précitée stipule d'autre part que tout défaut de réponse ou une réponse sciemment inexacte peut entraîner 
l'application d'une amende administrative.



 ( Voir Notice)
Données 2012

Montants (milliers d’euros)
Chiffre d’affaires - France (y compris la société mère)
Chiffre d’affaires - Union Européenne hors France 
Chiffre d’affaires - Reste du Monde -  hors UE - hors France                                              
Chiffre d’affaires Total du groupe 

L’écart entre le chiffre d’affaires mondial et sa r épartition géographique est de                 0

Effectif salarié moyen annuel 
Effectif en France (y compris la société mère)
Effectif en Union Européenne hors France
Effectif dans le Reste du Monde -  hors UE -hors France     
Effectif Total du groupe

L’écart entre l’effectif total dans le Monde et sa répartition est de:           0

Nombre de filiales
Nombre d’unités légales en France (y compris la société mère)
Nombre d’unités légales en Union Européenne hors France 
Nombre d’unités légales dans le Reste du Monde -  hors UE -hors France     
Nombre Total d’unités légales dans le monde

L’écart entre le nombre total d’unités légales cont rôlées dans le Monde et sa répartition 0

Montants ( milliers d’euros)
Résultat net part du groupe - France :

Dont Résultat « Non courant » France
Résultat net part du groupe - HORS France

Dont Résultat « Non courant » HORS France
Résultat net part du groupe - Total du Groupe

Dont Résultat « Non courant » Total du Groupe

Tableau A : Données de cadrage - exercice 2012 -

Chiffres d'affaires

Effectifs

Ventilation des effectifs  par zone géographique d'implantation des filiales du groupe.

Ventilation du chiffre d'affaires total du groupe par zone géographique d'implantation des filiales.

Ventilation des  filiales  du Groupe par zone géographique d'implantation des  filiales.

Résultat

Filiales

Ventilation du " Résultat Net Part du Groupe " et du " Résultat Non courant " par zone géographique



Code
Libellé                                    

(liste déroulante)
Code Libelle (liste déroulante)

0 0 0 0 0 0

DE ALLEMAGNE 03 03  Pêche et aquaculture

Coûts du 
personnel (en 

milliers 
d'euros)                

(g)

Acquisition 
d'actifs 

corporels (en 
milliers 
d'euros)                         

(h)

Total des filiales UE hors France

Tableau B (Zone Union Européenne  - filiales françaises exclues)( Hors co-entreprises à déclarer dans le tableau D)  : Les données des filiales 
étrangères contrôlées directement ou indirectement par le Groupe sont à ventiler par pays d'implantation et par activité.  Exercice 2012

 ( Voir Notice)

Pays UE (a) Activité  (b) Nb de 
sociétés 
incluses                                 

(c)

Effectif 
salarié                                 

(d)

Chiffres 
d’affaires Total 

des filiales  
(en milliers 

d'euros)                          
(e)

Dont: Chiffres 
d'affaires intra-

groupe (en 
milliers 
d'euros)                   

(f) 



Code
Libellé                                    

(liste déroulante)
Code Libelle (liste déroulante)

0 0 0 0 0 0

ZA AFRIQUE DU SUD 02 02  Sylviculture et exploitation forestière

 Dont: Chiffres 
d'affaires intra-

groupe (en 
milliers 
d'euros)                     

(f) 

Coûts du 
personnel (en 

milliers 
d'euros)                

(g)

Acquisition 
d'actifs 

corporels (en 
milliers 
d'euros)                         

(h)

Total des filiales hors UE 

Tableau C (Zone Reste du Monde hors UE - hors France) (Hors co-entreprises à déclarer dans le tableau D ): Les données des filiales étrangères 
contrôlées directement ou indirectement par le Groupe sont à ventiler par pays d'implantation et par activité. Exercice 2012

 ( Voir Notice)

Pays HUE (a) Activité  (b) Nb de 
sociétés 
incluses                                 

(c)

Effectif 
salarié                                 

(d)

Chiffres 
d’affaires Total 

des filiales  
(en milliers 

d'euros)                          
(e)



Pays 
d'implantation 

de la co-
entreprise

Activité 
(code)

 Dont :   
Chiffres 

d'affaires 
intra-groupe 
(en milliers 

d'euros) 

Pays 
d'implantation 

du Groupe 
«co-

détenteur» 
de la co-

code (liste 
déroulante)

code (liste 
déroulante)

code (liste 
déroulante)

0 0 0 - - - -Total Co-entreprises

Tableau D : Liste des co-entreprises à ventiler par  pays d'implantation et par activité - Quelle que soit la méthode de consolidation . Exercice 2012
Co-entreprises  - (Joint-venture) - cadre à renseigner si le Groupe détient des co-entreprises:

Nom de l'unité détenue 
conjointement

Chiffre 
d’affaires 

Total de la co-
entreprise. 
(en milliers 

d'euros)  

Effectif 
salarié total 

de la co-
entreprise

Préciser la 
quotité des 
données 

indiquées en 
colonnes D et 

F (en%)

Taux de 
contrôle de la 
co-entreprise 
par le Groupe 

(en%)

Méthode de 
consolidation 

(IP - MEE)



Durée d’exercice 

Heures Minutes

Observations: 

Compléments d'Informations

Indiquer la nature de la restructuration:

Nom du groupe Acquéreur ou Cédant

Nature : 1 pour cession, 2 pour acquisition, 3 pour fusion d'une branche d'activité ou d'un groupe ou sous-groupe, 4 pour Activité destinée 
à la vente.

Les Frais de personnel  (g) des filiales transmis sont des données consolidées (mettre 1) ou non consolidées (mettre 2)

Les Acquisitions d'actifs corporels  (h) des filiales transmises sont des données consolidées (mettre 1) ou non consolidées (mettre 2)

Périmètre de consolidation : avez-vous enregistré en 2012 une évolution significative du périmètre de consolidation ?

Combien de temps avez-vous mis en tout pour répondre à cette enquête ? (recherche des données + remplissage du questionnaire)

Mettre 1 pour OUI,  ou 2 pour NON

Veuillez indiquer le Pays d'implantation du groupe Acquéreur ou Cédant (à sélectionner dans la liste déroulante)

Nature des données transmises dans les tableaux B (UE) et C (HUE) :                                  

Les chiffres d’affaires des filiales transmis sont des données consolidées  (mettre 1) ou non consolidées (mettre 2)

( Voir Notice)

Date de clôture de l’exercice (jj/mm/aaaa)

Nombre de mois d’exercice



Les variables de résultat ne sont pas à renseigner par les groupes qui ne consolident pas. 

- La liste des codes pays est jointe dans ce fichier excel (deux listes : UE et hors UE) ou accessible à partir du site  : 
http://www.iso.org/iso/country_codes/iso_3166_code_lists/country_names_and_code_elements.htm

- La liste des codes d'activité est jointe dans ce fichier excel ou accessible à partir du site : http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=nomenclatures/naf2008/naf2008.htm  . 
Le code attendu est à 2 positions. Pour faciliter la déclaration de ce code d'activité, les codes d'activité sont transmis dans ce fichier - à 2, 3 et 4 positions de la nomenclature.

Les données à transmettre dans ce questionnaire con cernent les sociétés  - contrôlées - directement ou  indirectement  - par le groupe et implantées à l'é tranger. 

Effectifs  :  il s’agit d’un effectif salarié moyen annuel en équivalent temps plein. Les effectifs des sociétés mises en équivalence ne sont pas à intégrer à ces agrégats. Non compris 
les effectifs salariés mis à disposition par d’autres sociétés hors groupe ainsi que les intérimaires. 

Nombre de filiales: correspond au nombre d’unités légales, y compris les succursales pour lesquelles le groupe exerce directement ou indirectement un contrôle (filiales et sous-
filiales). Ne sont pas comprises les entreprises associées pour lesquelles le groupe exerce une influence notable sans en exercer le contrôle "Entreprises associées". (voir ci-
dessous les définitions: contrôle exclusif ou contrôle de fait). - Incluses  : toute unité active _ au moins pendant une partie de l'exercice observé - et ayant généré du chiffre d'affaires 
et/ou ayant employé des salariés au cours de la période observée. - comprend les unité de production qui ne sont pas des sociétés juridiques à part entière mais qui dépendent de 
filiales étrangères contrôlées par le groupe. Comprend aussi:  les Fonds de pension qui n'emploient pas de personnel - comprend aussi les fonds de pension qui ne sont pas des 
sociétés juridiques mais gérées par des sociétés fonds de pension, par des compagnies d'assurance ou par des institutions financières ayant la personnalité juridique implantées 
hors de France et contrôlées par le groupe. Exclues: les unités inactives.                                                                                               

Groupes qui ne consolident pas : les groupes indiqueront - dans le Tableau A -  les chiffres d’affaires agrégés issus des comptes sociaux des filiales pour 
chacune des zones demandées.

DEFINITIONS et CONCEPTS

Chiffre d’affaires du Groupe :  il s’agit d’un chiffre d’affaires agrégé des filiales du Groupe pour la zone géographique concernée. Il s’agit donc d’un chiffre d’affaires par zone 
d’implantation des filiales  et NON d’un chiffre d’affaires par zone d’implantation des clients. Le chiffre d’affaires à renseigner sera selon les deux cas suivants :

TAB A : DONNEES DE CADRAGE:

Groupes qui effectuent une consolidation : les groupes déclareront - dans le Tableau A -  les chiffres d’affaires consolidés par zone d’implantation des 
filiales : France, Union européenne hors France, reste du Monde hors Union européenne (hors France) et Total des zones géographiques.  

Résultat net part du Groupe :  le groupe indiquera son « résultat net part du groupe » pour l’ensemble du groupe dans le monde, soit toutes zones géographiques confondues. 



les unités dont le contrôle exercé par le groupe est un "contrôle de droit" (contrôle exclusif)
les unités dont le contrôle exercé par le groupe est un "contrôle présumé" (contrôle de fait).
Sont EXCLUES  des tableaux B et C : les sociétés NON contrôlées.
Sont EXCLUES  des tableaux B et C : les co-entreprises A DECLARE R dans le tableau D.

Contrôle de droit 
(exclusif):

Contrôle présumé 
(contrôle de fait):

Le contrôle de droit ou de fait peut être exercé di rectement ou indirectement.

les unités à déclarer sont:

Ce contrôle résulte du pouvoir d'exercer une influence dominante sur une autre société en cas de détention de la majorité des droits de vote ou en vertu d'un 
accord ou de clauses statutaires.
Ce contrôle est obtenu même en l'absence de la majorité des droits de vote, si la société consolidante peut désigner les dirigeants de sociétés 
indépendantes avec une fraction minoritaire des droits de vote (< 50%). Le contrôle de fait est présumé si aucun associé ne détient une fraction des droits 
de vote supérieure à celle détenue par la société consolidante. ex: si la société consolidante détient 40% des droits de vote et aucun autre associé ne détient 
une fraction supérieure à ce taux.

TAB B : VENTILATION DES FILIALES IMPLANTEES EN UNIO N EUROPEENNE (sauf France (1)) :
TAB C : VENTILATION DES FILIALES IMPLANTEES HORS UN ION EUROPEENNE:

Résultat net part du Groupe :  le groupe indiquera son « résultat net part du groupe » pour l’ensemble du groupe dans le monde, soit toutes zones géographiques confondues. 
Pour les groupes cotés, ce dernier correspond au résultat net CONSOLIDE du groupe selon les normes IFRS après déduction des résultats des filiales consolidées par intégration 
globale qui reviennent aux actionnaires minoritaires, tel que publié dans le document de référence annuel. Il est également demandé d’évaluer la contribution  de la France et du 
reste du monde (zone HORS France) au « Résultat net part du groupe ».

En revanche, les coûts et provisions pour réorganisation et restructuration, les charges liées aux plans d’options et de retraite, les paiements sous forme d’actions, les charges ou 
reprises de charges liées aux avantages consentis aux retraités du groupe ne sont pas à déduire.

Éléments non courants (ou exceptionnels) :  le Groupe indiquera, par zone géographique (France, HORS France, Monde), le montant du « résultat net part du Groupe » dû à 
des « éléments exceptionnels », dits aussi « éléments non courants » ou « éléments non récurrents ». Il s’agit de résultats liés à des évènements, opérations ou changements de 
valeur significatifs intervenus lors de l’exercice et qui seraient de nature à altérer l’appréciation de la performance opérationnelle de l’entreprise, s’ils n’étaient pas isolés. Ces 
résultats non courants sont principalement comptabilisés dans les postes suivants : dépréciation d’actifs corporels et incorporels, dépréciation de goodwill, variation d’écarts 
d’acquisition, provisions et reprises de provisions pour litiges, résultat de cession d’investissements et de placements financiers, plus ou moins-values de cessions. Certains 
groupes isolent une partie de ces opérations, produits de cession et changements de valeur dans le poste « Résultat net des activités non poursuivies », « Résultat exceptionnel », 
« Résultat non récurrent », « Produits et charges opérationnels non courants » ou bien encore « Autres produits et charges opérationnels ».

Comment ventiler les unités du Groupe?

Cette norme donne une définition plus large du contrôle que celle des normes françaises. Le contrôle d’une entité signifie que l’investisseur a le pouvoir de 
diriger les politiques financières et opérationnelles de cette entité. L’exposition aux risques est un indicateur de contrôle mais ce n’est pas le seul pour la 
consolidation des entités. Selon cette norme, un groupe peut contrôler une unité avec moins de 50% des droits de vote. Les droits de vote potentiels sont 
substantifs dès lors que le détenteur a la capacité d’exercer ces droits et lorsque ces droits sont exerçables. Autrement dit, les droits de vote potentiels sont 
à prendre en compte pour déterminer le contrôle d’une entité.

Le contrôle selon la 
norme IFRS 10 : 



Correspond pour le secteur des Assurances :
sociétés d'assurance non-vie
sociétés d'assurance vie

- soit individuellement (une ligne du tableau B ou C = une seule filiale)

Activité

(c)

Le contenu de chaque variable du questionnaire est explicité ci-dessous. Chaque variable est repérée s ur le questionnaire par une lettre permettant de fa ire le lien avec 
la notice.

Pays : 

Attendu :  Il convient de sélectionner le libellé de l'activité dans le menu déroulant des tableaux B et C. Ces activités sont classées par 
ordre alphabétique. Le code de l'activité (UE et HUE) sera généré automatiquement après avoir renseigné le libellé.Les activités sont 
codées selon le niveau 2 de la nomenclature officielle c’est à dire au niveau des divisions d’activités à l'exception des divisions 30, 64, 
69, 70 et 73 partiellement subdivisées (les divisions 30 et 64 sont subdivisées en 5 et 4 sous groupes : 30.1, 30.2, 30.3, 30.4, 30.9, 
64.1; 64.2; 64.3 et 64.9. Les divisions  69, 70 et 73 sont chacune subdivisées en 2 sous-groupes (69.1 et 69.2, 70.1 et 70.2 et 73.1 et 
73.2). Les codes d'activité sont consultables dans la feuille "codes-activité" de ce fichier. Pour les co-entreprises déclarées en tableau D, 
ce sont les codes qui seront sélectionnés dans le menu déroulant.

Nombre de 
sociétés incluses 

Libellé (tab B et C): sera généré automatiquement après avoir sélectionné le code.

IMPORTANT: Ce qui est attendu, c'est l'activité réellement ex ercée par la ou les filiales déclarée(s) et NON l'a ctivité du secteur 
opérationnel (reporting unit); un secteur opérationnel pouvant être composé d'un regroupement de filiales de production et de filiales 
de commercialisation ou d'activité de services.

- soit par regroupement de filiales implantées dans le même pays et exerçant la même activité.

(b)

Comprend toutes les unités actives durant la période observée - exercice fiscal 2012 -

Cas particulier  : Le Groupe indiquera l’activité principale de la fil iale, selon le critère "chiffre d'affaires réalisé" . Une ligne pourra 
regrouper plusieurs activités (divisions) lorsque celles-ci sont exercée par une même filiale. Ce sera le cas notamment lorsqu’une filiale 
a en charge des activités classées dans des divisions différentes de la nomenclature. C’est le cas lorsque certaines activités sont 
intégrées au processus de production (ex : les unités légales en charge de la distribution de l’eau - Division 36 - ont généralement en 
charge le traitement des eaux usées - division 37).  Pour le secteur des assurances, il conviendra d’indiquer de sélectionner l'activité 
« assurance » correspondant au code 65.

Il s’agit du nombre d'unités légales contrôlées  directement  ou indirectement  par le groupe et qui participent à l’élaboration des 
données de la ligne ou du regroupement (y compris les succursales). Il s’agit donc du nombre de filiales ou sous-filiales implantées dans 
le pays et exerçant l’activité spécifiée. Le « nombre de sociétés incluses » NE COMPREND PAS les co-entreprises qui sont à déclarer 
dans le tableau D. 

(a)

Les filiales sont à ventiler par pays d’implantation et par activité.

Pour déclarer les filiales en UE et hors UE, il convient de sélectionner le pays dans le menu déroulant de ces deux tableaux. Le code 
sera affiché automatiquement. Pour les co-entreprises déclarées en tableau D, il convient de sélectionner les codes pays dans le menu 
déroulant. Ces codes sont ceux de la nomenclature officelle ISO. La liste des codes pays est accessible dans ce fichier dans les feuilles 
"Codes Pays_UE" pour les pays du tableau B et en "Codes Pays HUE" pour les pays hors UE du tableau C et "codes Pays_Co-Ent_D" 
pour les pays d'implantation des co-entreprises à déclarer dans le Tableau D. Dans chacune de ces feuilles, vous pouvez revenir 
directement à la feuille souhaitée (voir les liens pour un retour direct aux feuilles du fichier).



entreprises de réassurance spécialisées
souscripteurs du Lloyd's
entreprises d'assurance mixte

- Non compris les effectifs salariés mis à disposition par d’autres sociétés hors groupe et intérimaires.

- Comprend les salaires et traitements et l’ensemble des charges salariales 

Ensemble des rémunérations versées par la (les) filiale(s) et sous-filiales aux salariés en contrepartie du travail effectué sur la période 
de référence. (Année 2012). 

- Il s’agit du chiffre d’affaires agrégé des filiales et sous-filiales implantées dans le pays indiqué et exerçant l’activité définie selon le code 
de la division (ou du code NACE) indiquée. Correspond au chiffre d’affaires TOTAL  réalisé par les filiales et sous-filiales sur la période 
de référence (exercice fiscal 2012) Y COMPRIS les chiffres d'affaires Intra-groupe . 

Chiffres d'affaires 
Intra-groupe  :

Chiffre d’affaires 
des filiales 

Différence entre le Chiffre d’affaires agrégé des f iliales et sous-filiales et le Chiffre d’affaires «  contributif » des filiales et sous-
filiales du pays observé au chiffre d’affaires cons olidé Monde

- Montant hors TVA, net de remises, rabais et de ristournes mais comprenant les droits et taxes sur les produits, les frais de transports 
et de packaging à la charge de l’acheteur.

- Correspond au montant total, hors taxes des ventes de marchandises, de la production vendue de biens et de services liée aux 
activités courantes de l’ensemble des filiales formant le regroupement.    

-Ne comprend pas le chiffre d'affaires des co-entreprises à déclarer dans le tableau "Tab D_co-entreprises".

(e)

(f)

(d)

Il s’agit d’un effectif salarié moyen annuel en équivalent temps plein correspondant aux filiales déclarées dans les tableaux B (UE) et 
C (HUE). Ne comprend pas les effectifs des co-entreprises qui sont à déclarer avec les co-entreprises dans le tab D "co-entreprises". 

Pour les sociétés du secteur des Assurances  le chiffre d’affaires intra-groupe correspond au poste des primes émises brutes (de 
réassurance) du compte de résultat technique, souscrites par les filiales du Groupe (quelle que soit leur implantation).

- Comprend le personnel à temps partiel (comptabilisé en équivalent temps plein), personnel à domicile, travailleurs 
saisonniers…

Pour les sociétés du secteur des Assurances  le chiffre d’affaires correspond au poste des primes émises brutes (de réassurance) du 
compte de résultat technique. Il exclut donc la variation des primes non acquises

Coûts du personnel (g)

Il s’agit du montant des ventes entre la ou les filiales observées indiquées sur la ligne du tableau et les autres filiales du Groupe y 
compris la société mère.

Effectif salarié :

- Comprend les salariés de la (des) filiale(s) du pays mis à disposition à des sociétés hors groupe et payés par la (les) filiale(s) 
(représentants de commerce - personnel d’assistance technique…)

- Comprend le personnel absent sur une courte période (pour cause de maladie, période de grève) - ne comprend pas le 
personnel absent pour une période indéterminée

Exclus : 
la production pour compte propre ou destinée à être immobilisée.
les subventions d'exploitation reçues.
les royalties, revenus de dividendes et autres revenus exceptionnels ou financiers



- Comprend les acquisitions réalisées par contrat de leasing ou réalisées pour compte propre (production immobilisée)
- Ne comprend pas les acquisitions par voie d’apports (biens acquis lors de restructurations)
- Ne comprend pas les coûts d'entretien courant lorsqu'ils sont associés à des biens acquis en crédit bail ou en mis location simple
- Ne comprend pas les acquisitions d’immobilisations incorporelles et financières.

A renseigner si le groupe détient des co-entreprise s localisées hors France. Pour chaque co-entreprise , le groupe indiquera les renseignements suivants:

- Non compris les coûts du personnel des intérimaires

o        L'effectif salarié total: correspond à l'effectif total de la co-entreprise (100% de son effectif ). Il s’agit d’un effectif salarié moyen annuel en équivalent 
temps plein correspondant à la co-entreprise déclarée.

o  Indiquer la quote-part (en %) des données économiques (chiffres d'affaires et effectifs) déclarées en colonne d et f si les données de ces colonnes ne sont 
pas déclarées à 100%.

- Comprend les pourboires, bonus, treizième mois, commissions, transports, jetons de présence, heures supplémentaires…

o        Le chiffre d'affaire Total: la donnée attendue correspond au chiffre d'affaires réalisé par la co-entreprise, à hauteur de 100%.

o        Le pays d’implantation de la co-entreprise - tout pays d'implantation hors France. Les co-entreprises implantées en France ne sont pas à déclarer.

o        Le nom de la co-entreprise ou raison sociale

o        La méthode de consolidation de la co-entreprise (IP ou MEE) pratiquée par le groupe répondant sur l'exercice 2012.
o        Le taux de contrôle de la co-entreprise exercé par le groupe français répondant.

o        Le montant total de chiffre d'affaire intra-groupe réalisé par la co-entreprise.

Acquisitions d’actifs 
corporels 

Coûts du personnel (g)

- Comprend les acquisitions de biens corporels réalisées au cours de la période de référence ou la production de biens corporels pour 
compte propre destinée à être utilisée pendant au moins un an par la société.
- Comprend les acquisitions de biens destinés à accroître la capacité de production ou prolonger la durée de vie des installations 
existantes.

Les acquisitions d’actifs corporels sont à déclarer si ces actifs ont été livrés, intégrés au processus de production et payés au cours de 
la période de référence (soit au cours de l’exercice 2012).

TAB D : VENTILATION DES CO-ENTREPRISES (Joint-Ventu re) IMPLANTEES HORS France - Quelle que soit la méthode de consolidation pratiqu ée par le groupe -

Z8 : Pays Hors Union européenne non 
ventilés ci-dessus.

Cette ligne permettra de regrouper les données des filiales, non ventilées par pays et implantées dans des pays faiblement 
contributeurs au résultat du groupe. Les montants de cette ligne devront être marginaux  par rapport à l’agrégat du groupe dans 
son ensemble . Ce poste ne devra pas représenter plus de 5% du tot al hors UE.  Ce code est accessible dans la liste déroulant les 
codes pays.  

- Évaluées avant cessions d’immobilisations - évaluées au prix d'achat y compris frais de transport et autres frais de transfert de 
propriété inclus - non compris les remboursements correspondant aux intérêts du capital emprunté. Les investissements pour compte 
propre sont évalués au coût de production  

o       le code d'activité exercée par la co-entreprise

(h)



COMPLEMENTS :

Cessation d'une ou plusieurs branches d'activité, d'un secteur opérationnel ou cession du groupe

(1) la France comprend: La France Métropolitaine, et la principauté de Monaco.
Les Départements d'Outre Mer : Guyane Française, Martinique, Guadeloupe, Réunion.
les territoires: Mayotte, Saint-Pierre et Miquelon

Ne comprend pas: La Polynésie Française, Nouvelle Calédonie, Wallis et Futunas. A déclarer dans le tableau C (hors Ue)

Le groupe pourra indiquer toute précision relative aux données transmises dans les différents tableaux ou relatives aux restructurations.OBSERVATIONS :

le groupe indiquera le nom du groupe acquéreur ou cédant.
le groupe indiquera le code du pays d'implantation du groupe acquéreur ou cédant.Pays du groupe Acquéreur ou Cédant

Nom du groupe Acquéreur ou Cédant

Le groupe indiquera le nom et le pays d'implantation du groupe avec lequel la modification indiquée a eu lieu.

Il s'agit d'indiquer la nature des données transmises dans les tableaux B et C - Consolidée ou Non consolidée pour les variables :

Le groupe indiquera la principale modification de structure  intervenue au cours de l'exercice 2012. On entend par principale 
modification, les cessions ou acquisitions de groupe, de sous-groupes ou de branches d'activité. 

Il s’agit d’indiquer, en heures et minutes, le temps consacré à remplir ce questionnaire y compris le temps consacré à la recherche des 
données.

Chiffres d'affaires  -  Frais de personnel  - Acquisitions d’actifs incorporels

Le groupe indiquera la date de clôture d’exercice et la durée en nombre de mois; cette date sera comprise entre le 30 juin 2012 et le 1er 
juillet 2013. Ces indications permettront de corriger les agrégats dans le cas d’une durée d’exercice différente de douze mois.

o Le ou les pays d’implantation du Groupe « codétenteur » de la co-entreprise (tous pays y c la France).Si la co-entreprise est détenue par deux groupes, 
une seule ligne est à renseigner avec l'ensemble des données attendues. Si la co-entreprise est détenue par trois groupes ou plus,  les données de chiffres 
d'affaires et d'effectifs seront déclarées sur une seule ligne. Les pays d'implantation des groupes co-détenteurs seront déclarés sur des lignes 
supplémentaires en répétant le nom et le pays d'implantation de la co-entreprise. 

Acquisition d'une ou plusieurs branches d'activité - ou achat d'un groupe

Restructurations majeures:

Durée d’exercice :

Nature des données transmises

Nature des modifications de structure:
Fusion/absoprtion d'un groupe ou de branche(s) d'activité

Temps de remplissage du questionnaire : 

Activités destinées à la vente. (IFRS 5)



Lien pour un Retour au 
Tableau des co-

entreprises_ Tab D
Code Pays hors Libellé

AD ANDORRE
AE ÉMIRATS ARABES UNIS
AF AFGHANISTAN
AG ANTIGUA ET BARBUDA
AI ANGUILLA
AL ALBANIE
AM ARMÉNIE
AN ANTILLES NÉERLANDAISES
AO ANGOLA
AQ ANTARCTIQUE
AR ARGENTINE
AS SAMOA AMÉRICAINES
AT AUTRICHE
AU AUSTRALIE
AW ARUBA
AX ÅLAND, ÎLES
AZ AZERBAÏDJAN
BA BOSNIE-HERZÉGOVINE
BB BARBADE
BD BANGLADESH
BE BELGIQUE
BF BURKINA FASO
BG BULGARIE
BH BAHREÏN
BI BURUNDI
BJ BÉNIN
BL SAINT-BARTHÉLEMY
BM BERMUDES
BN BRUNÉI DARUSSALAM
BO BOLIVIE, l'ÉTAT 
BQ BONAIRE, SAINT EUSTACHE ET SABA
BR BRÉSIL
BS BAHAMAS
BT BHOUTAN
BV BOUVET, ÎLE
BW BOTSWANA
BY BÉLARUS
BZ BELIZE
CA CANADA
CC COCOS (KEELING), ÎLES
CD CONGO, LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU
CF CENTRAFRICAINE, RÉPUBLIQUE
CG CONGO
CH SUISSE
CI CÔTE D'IVOIRE
CK COOK, ÎLES
CL CHILI
CM CAMEROUN
CN CHINE
CO COLOMBIE
CR COSTA RICA
CU CUBA
CV CAP-VERT

T
ab_D

_co-entreprises



CW CURACAO
CX CHRISTMAS, ÎLE
CY CHYPRE
CZ TCHÈQUE, RÉPUBLIQUE
DE ALLEMAGNE
DJ DJIBOUTI
DK DANEMARK
DM DOMINIQUE
DO DOMINICAINE, RÉPUBLIQUE
DZ ALGÉRIE
EC ÉQUATEUR
EE ESTONIE
EG ÉGYPTE
EH SAHARA OCCIDENTAL
ER ÉRYTHRÉE
ES ESPAGNE
ET ÉTHIOPIE
FI FINLANDE
FJ FIDJI
FK FALKLAND, ÎLES (MALVINAS)
FM MICRONÉSIE, ÉTATS FÉDÉRÉS DE
FO FÉROÉ, ÎLES
FR France
GA GABON
GB ROYAUME-UNI
GD GRENADE
GE GÉORGIE
GG GUERNESEY
GH GHANA
GI GIBRALTAR
GL GROENLAND
GM GAMBIE
GN GUINÉE
GQ GUINÉE ÉQUATORIALE
GR GRÈCE
GS GÉORGIE DU SUD ET LES ÎLES SANDWICH DU SUD
GT GUATEMALA
GU GUAM
GW GUINÉE-BISSAU
GY GUYANA
HK HONG-KONG
HM HEARD, ÎLE ET MCDONALD, ÎLES
HN HONDURAS
HR CROATIE
HT HAÏTI
HU HONGRIE
ID INDONÉSIE
IE IRLANDE
IL ISRAËL
IM ÎLE DE MAN
IN INDE
IO OCÉAN INDIEN, TERRITOIRE BRITANNIQUE DE L'
IQ IRAQ
IR IRAN, RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE D'
IS ISLANDE
IT ITALIE



JE JERSEY
JM JAMAÏQUE
JO JORDANIE
JP JAPON
KE KENYA
KG KIRGHIZISTAN
KH CAMBODGE
KI KIRIBATI
KM COMORES
KN SAINT-KITTS-ET-NEVIS
KP CORÉE, RÉPUBLIQUE POPULAIRE DÉMOCRATIQUE DE
KR CORÉE, RÉPUBLIQUE DE
KW KOWEÏT
KY CAÏMANES, ÎLES
KZ KAZAKHSTAN
LA LAO, RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE POPULAIRE
LB LIBAN
LC SAINTE-LUCIE
LI LIECHTENSTEIN
LK SRI LANKA
LR LIBÉRIA
LS LESOTHO
LT LITUANIE
LU LUXEMBOURG
LV LETTONIE
LY LIBYE
MA MAROC
MD MOLDOVA
ME MONTÉNÉGRO
MF SAINT-MARTIN
MG MADAGASCAR
MH MARSHALL, ÎLES
MK MACÉDOINE, L'EX-RÉPUBLIQUE YOUGOSLAVE DE
ML MALI
MM MYANMAR
MN MONGOLIE
MO MACAO
MP MARIANNES DU NORD, ÎLES
MR MAURITANIE
MS MONTSERRAT
MT MALTE
MU MAURICE
MV MALDIVES
MW MALAWI
MX MEXIQUE
MY MALAISIE
MZ MOZAMBIQUE
NA NAMIBIE
NC NOUVELLE-CALÉDONIE
NE NIGER
NF NORFOLK, ÎLE
NG NIGÉRIA
NI NICARAGUA
NL PAYS-BAS
NO NORVÈGE
NP NÉPAL



NR NAURU
NU NIUÉ
NZ NOUVELLE-ZÉLANDE
OM OMAN
PA PANAMA
PE PÉROU
PF POLYNÉSIE FRANÇAISE
PG PAPOUASIE-NOUVELLE-GUINÉE
PH PHILIPPINES
PK PAKISTAN
PL POLOGNE
PN PITCAIRN
PR PORTO RICO
PS PALESTINIEN OCCUPÉ, TERRITOIRE
PT PORTUGAL
PW PALAOS
PY PARAGUAY
QA QATAR
RO ROUMANIE
RS SERBIE
RU RUSSIE, FÉDÉRATION DE
RW RWANDA
SA ARABIE SAOUDITE
SB SALOMON, ÎLES
SC SEYCHELLES
SD SOUDAN
SE SUÈDE
SG SINGAPOUR
SH SAINTE-HÉLÈNE, ASCENSION ET TRISTAN DA CUNHA
SI SLOVÉNIE
SJ SVALBARD ET ÎLE JAN MAYEN
SK SLOVAQUIE
SL SIERRA LEONE
SM SAINT-MARIN
SN SÉNÉGAL
SO SOMALIE
SR SURINAME
SS SOUDAN DU SUD
ST SAO TOMÉ-ET-PRINCIPE
SV EL SALVADOR
SX SAINT MARTIN (Dutch part)
SY SYRIENNE, RÉPUBLIQUE ARABE
SZ SWAZILAND
TC TURKS ET CAÏQUES, ÎLES
TD TCHAD
TF TERRES AUSTRALES FRANÇAISES
TG TOGO
TH THAÏLANDE
TJ TADJIKISTAN
TK TOKELAU
TL TIMOR-LESTE
TM TURKMÉNISTAN
TN TUNISIE
TO TONGA
TR TURQUIE
TT TRINITÉ-ET-TOBAGO



TV TUVALU
TW TAÏWAN, PROVINCE DE CHINE
TZ TANZANIE, RÉPUBLIQUE-UNIE DE
UA UKRAINE
UG OUGANDA
UM ÎLES MINEURES ÉLOIGNÉES DES ÉTATS-UNIS
US ÉTATS-UNIS
UY URUGUAY
UZ OUZBÉKISTAN
VA SAINT-SIÈGE (ÉTAT DE LA CITÉ DU VATICAN)
VC SAINT-VINCENT-ET-LES GRENADINES
VE VENEZUELA, RÉPUBLIQUE BOLIVARIENNE DU
VG ÎLES VIERGES BRITANNIQUES
VI ÎLES VIERGES DES ÉTATS-UNIS
VN VIET NAM
voir SAINT-SIÈGE VATICAN, ÉTAT DE LA CITÉ DU
VU VANUATU
WF WALLIS ET FUTUNA
WS SAMOA
YE YÉMEN
ZA AFRIQUE DU SUD
ZM ZAMBIE



01 Culture et production animale, chasse et services annexes
02 Sylviculture et exploitation forestière
03 Pêche et aquaculture
05 Extraction de houille et de lignite
06 Extraction d'hydrocarbures
07 Extraction de minerais métalliques
08 Autres industries extractives
09 Services de soutien aux industries extractives
10 Industries alimentaires
11 Fabrication de boissons
12 Fabrication de produits à base de tabac
13 Fabrication de textiles
14 Industrie de l'habillement
15 Industrie du cuir et de la chaussure
16 Travail du bois et fabrication d'articles en bois et en liège, à l'exception des meubles ; fabrication d'articles en vannerie et sparterie
17 Industrie du papier et du carton
18 Imprimerie et reproduction d'enregistrements
19 Cokéfaction et raffinage
20 Industrie chimique
21 Industrie pharmaceutique
22 Fabrication de produits en caoutchouc et en plastique
23 Fabrication d'autres produits minéraux non métalliques
24 Métallurgie
25 Fabrication de produits métalliques, à l'exception des machines et des équipements
26 Fabrication de produits informatiques, électroniques et optiques
27 Fabrication d'équipements électriques
28 Fabrication de machines et équipements n.c.a.
29 Industrie automobile
30.1 Construction navale
30.2 Construction de locomotives et d'autres matériel ferroviaire roulant.
30.3 Construction aéronautique et spatiale
30.4 Construction de véhicules militaires de combat.
30.9 Fabrication de matériels de transport N.C.A.
31 Fabrication de meubles
32 Autres industries manufacturières
33 Réparation et installation de machines et d'équipements
35 Production et distribution d'électricité, de gaz, de vapeur et d'air conditionné
36 Captage, traitement et distribution d'eau
37 Collecte et traitement des eaux usées
38 Collecte, traitement et élimination des déchets ; récupération
39 Dépollution et autres services de gestion des déchets
41 Construction de bâtiments
42 Génie civil
43 Travaux de construction spécialisés
45 Commerce et réparation d'automobiles et de motocycles
46 Commerce de gros, à l'exception des automobiles et des motocycles
47 Commerce de détail, à l'exception des automobiles et des motocycles
49 Transports terrestres et transport par conduites
50 Transports par eau
51 Transports aériens
52 Entreposage et services auxiliaires des transports
53 Activités de poste et de courrier
55 Hébergement
56 Restauration
58 Édition
59 Production de films cinématographiques, de vidéo et de programmes de télévision ; enregistrement sonore et édition musicale



60 Programmation et diffusion
61 Télécommunications
62 Programmation, conseil et autres activités informatiques
63 Services d'information
64.1 Intermédiation monétaire
64.2 Activités des sociétés holding
64.3 Fonds de placement et entités financières similaires
64.9 Autres activités des services financiers, hors assurance et caisse de retraite.
65 Assurance
66 Activités auxiliaires de services financiers et d'assurance
68 Activités immobilières
69.1 Services juridiques
69.2 Activités comptables
70.1 Activités de sièges sociaux
70.2 Services de conseil en gestion
71 Activités d'architecture et d'ingénierie ; activités de contrôle et analyses techniques
72 Recherche-développement scientifique
73.1 Publicité
73.2 Etudes de marché et sondages
74 Autres activités spécialisées, scientifiques et techniques
75 Activités vétérinaires
77 Activités de location et location-bail
78 Activités liées à l'emploi
79 Activités des agences de voyage, voyagistes, services de réservation et activités connexes
80 Enquêtes et sécurité
81 Services relatifs aux bâtiments et aménagement paysager
82 Activités administratives et autres activités de soutien aux entreprises
84 Administration publique et défense ; sécurité sociale obligatoire
85 Enseignement
86 Activités pour la santé humaine
87 Hébergement médico-social et social
88 Action sociale sans hébergement
90 Activités créatives, artistiques et de spectacle
91 Bibliothèques, archives, musées et autres activités culturelles
92 Organisation de jeux de hasard et d'argent
93 Activités sportives, récréatives et de loisirs
94 Activités des organisations associatives
95 Réparation d'ordinateurs et de biens personnels et domestiques
96 Autres services personnels
97 Activités des ménages en tant qu'employeurs de personnel domestique
98 Activités indifférenciées des ménages en tant que producteurs de biens et services pour usage propre
99 Activités des organisations et organismes extraterritoriaux


